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• Burkina Faso/Politique.
Une coalition contre la
"mal gouvernance" sur
piedPlusieurs organisations de lasociété civile burkinabè ontannoncé, dimanche à Ouaga-dougou, la création d'une co-alition contre la "mal
gouvernance" dont elles ac-cusent le régime du prési-dent Roch Marc ChristianKaboré, appelant à "sauve-
garder l'esprit de l'insurrec-
tion populaire"anti-Compaoré de 2014.
• Cameroun/Politique. Le
SDF veut enquêter en zone
anglophoneLe principal parti d'opposi-tion au Cameroun, le SocialDemocratic Front (SDF), a in-diqué hier qu'il allait enquê-ter sur des "meurtres"perpétrées par les forces del'ordre dans les régions de laminorité anglophone dupays, dont les activistes dé-fient depuis six mois le pou-voir central.
• Centrafrique/Violences.
La condamnation de l'OnuLes Nations unies ontcondamné dimanche les der-nières violences en Centra-frique, dénonçant unerésurgence des tensions eth-niques et religieuses qui adéjà fait plusieurs centainesde morts depuis le début dumois.
• Kenya/Présidentielle.
Huit candidats en lice

La commission électorale ké-nyane (IEBC) a validé hierhuit candidatures pour laprésidentielle du 8 août, dontle président sortant, UhuruKenyatta (photo), et sonprincipal rival Raila Odinga.
• Maroc/Politique. Fin de
cavale pour le leader de la
contestation dans le nord En cavale depuis deux jours,le leader de la contestationpopulaire dans le nord duMaroc, Nasser Zefzafi a étéarrêté hier après avoir défiél'Etat pendant plus de sixmois. M. Zefzafi était recher-ché depuis vendredi soir parla justice pour avoir inter-rompu le prêche d'un imam àla principale de la ville.
• Niger/Islamistes. Trois
morts dans une attaqueDeux policiers nigériens etun civil ont été tués samedidans une attaque "probable-
ment terroriste" contre unposte de police près de lafrontière du Burkina Faso, aindiqué dimanche le minis-tère nigérien de l'Intérieur.Le bureau du commissaire depolice, où étaient stockéesdes armes, a été incendié etplusieurs armes emportéespar les assaillants qui ontpris la fuite vers le Mali voi-sin.

L'Afrique en bref
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Après y avoir séjourné en
janvier-février, le président
est reparti le 7 mai pour
Londres pour un nouveau
congé maladie.

DEUX ans jour pour jouraprès une arrivée au pou-voir qui avait suscitébeaucoup d'espoirs, leprésident MuhammaduBuhari brille par son ab-sence à la tête du Nigeriaet le pays le plus peupléd'Afrique est sans nou-velles de son dirigeantparti à Londres pour unnouveau congé maladie.A l'occasion du "jour de la
démocratie" hier, le vice-président Yemi Osinbajo,a prononcé un discourssur l'anniversaire de leurinvestiture commune, le29 mai 2015, après la pre-mière victoire dans lesurnes d'un opposantcontre un président sor-tant de l'histoire du Nige-ria.Mais leur engagement devenir à bout de l'insurrec-tion des islamistes deBoko Haram et d'une cor-ruption endémique a ététernie par la récessionéconomique, liée à lachute des prix du pétroleet par la brusque détério-ration de l'état de santédu président Buhari, âgéde 74 ans.L'ancien général ad'abord passé près dedeux mois à Londres enjanvier-février pour y être

soigné d'une maladie quin'a jamais été dévoiléeavant de repartir pour lacapitale britannique il y atrois semaines, le 7 mai,pour raisons médicales.Le président Buhari de-vait participer au G7 leweek-end dernier en Ita-lie mais il y a été repré-senté par M. Osinbajo.Et à l'occasion de ce "jour
de la démocratie" quimarque au Nigeria le réta-blissement du pouvoircivil en 1999 après unelongue période de régimemilitaire, des Nigérianss'attendaient à un éven-tuel message enregistré

du président Buhari.Mais dans son discours, levice-président Osinbajos'est contenté de trans-mettre "les bons vœux du
président Muhammadu
Buhari, qui comme nous le
savons tous, se trouve hors
du pays en congé médical".Il a également demandé àla population de "conti-
nuer à prier pour que
notre président retrouve
force et santé et effectue
un bon retour" au Nigeria.Les interrogations sur lasanté de M. Buhari et sacapacité à remplir sesfonctions ont progressive-ment pris le pas sur le

reste du calendrier poli-tique, particulièrement aucours des trois dernièressemaines.La présidence a fait savoirla semaine dernière à lapresse qu'elle ne répon-drait plus aux questionssur le sujet alors que sonentourage assurait, lorsdu premier séjour du pré-sident à Londres, qu'ilétait "en pleine forme".
ELECTIONS EN 2019• Ason retour en mars àAbuja, M. Buhari avait lui-même reconnu n'avoir
"jamais été aussi malade"de sa vie et avoir subi destransfusions de sang.

Depuis, ses apparitionspubliques ont été rares. Ila manqué une série deconseils des ministres, deprières du vendredi etmême le mariage de sonpetit-fils.En dépit d'un transfert of-ficiel du pouvoir au vice-président, comme leprévoit la Constitution, lamaladie du président Bu-hari a entraîné un posi-tionnement précoce pourles élections de 2019 etdes discussions sur la suc-cession.Comme le veut la tradi-tion pour le "jour de la dé-
mocratie", M. Osinbajo adressé un bilan de l'actionde l'exécutif, vantant unaffaiblissement de BokoHaram dans ses bastionsdu nord-est et la libéra-tion ou la découverte deplus d'une centaine des219 lycéennes de Chibok,enlevées par les isla-mistes en 2014.Le vice-président a égale-ment souligné les progrèsréalisés dans la sécurisa-tion des installations pé-trolières dans le sud,cibles d'attaques degroupes armés en débutd'année.Il a réaffirmé la volonté dugouvernement d'éradi-quer la corruption pen-dant le reste du mandattout en reconnaissant quel'économie restait "le prin-
cipal défi", en raison de labaisse des prix du pétrolequi a plongé le Nigeria, undes principaux produc-teurs d'Afrique, dans larécession depuis aoûtdernier.

Buhari aux abonnés absents
Nigeria/Deux ans après son arrivée au pouvoir

AFP
Abuja/Nigeria

L'ombre du président Muhammadu Buhari, reparti à Londres pour un congé mala-
die, a plané sur la célébration du " jour de la démocratie ", hier.
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Trois ministres ou anciens
ministres sont ainsi visés.
Parmi eux, le ministre de la
Communication et porte-
parole du gouvernement,
Lambert Mende.

L'UNION européenne adécidé hier d'infliger dessanctions à huit respon-sables de l'appareil sécu-ritaire en Républiquedémocratique du Congo,dont trois ministres ouanciens ministres, et unex-chef rebelle pour de
"graves violations des
droits de l'homme".Cette liste, publiée auJournal officiel de l'UE,s'ajoute à celle de septpersonnes soumises à dessanctions depuis décem-bre 2016 "en réponse aux
entraves au processus
électoral et aux violations
des droits de l'Homme qui
y étaient liées", a indiquéle Conseil de l'UE dans un

communiqué.Ces sanctions, qui tou-chent notamment le di-recteur de l'Agencenationale de renseigne-ment (ANR), Kalev Mu-tondo, "impliqué dans
l'arrestation arbitraire
d'opposants et de mili-
tants de la société civile
consistent en un gel des
avoirs et une interdiction
de voyager dans l'Union".Parmi les responsablessanctionnés figure leporte-parole du gouver-nement et ministre de laCommunication, LambertMende, accusé d'être res-ponsable de la "politique
répressive menée envers
les médias".Le ministre de l'IntérieurRamazani Shadari estsanctionné pour être res-ponsable de l'arrestationd'activistes et d'oppo-sants pour la répressionviolente contre des mem-bres du mouvementBundu Dia Kongo, la ré-pression à Kinshasa enjanvier et février dernieret celle dans les provinces

du Kasaï.Son prédécesseur, Eva-riste Boshab, est lui visépour avoir réprimé desmanifestations en 2016 àKinshasa pendant les-quelles "de nombreux ci-
vils ont été tués ou blessés
par les forces de sécurité".Le gouverneur du Kasaïcentral, Alex Kande Mu-pompa (exécutions extra-judiciaires), l'anciengouverneur du Haut-Ka-tanga Jean-Claude Ka-zembe (répression aucours de laquelle 12 civilsont été tués), le comman-dant de la 31e Brigadedes Forces Armées de laRDC, Muhindo Akili Mun-dos (exécutions extraju-diciaires et massacres)sont également sur laliste.
EXECUTIONS DE
FEMMES ET D'EN-
FANTS• Tout comme legénéral de brigade EricRuhorimbere (exécutionsde miliciens, de femmeset d'enfants) et le chef duservice de renseigne-ment, Kalev Mutondo.

Le neuvième sanctionnéest le chef de milices Gé-déon Kyungu Mutangaqui a "contribué à de
graves violations des
droits de l'homme et à des
crimes de guerre tels que
des exécutions de civils au
Katanga" (sud-est) et estactuellement actif auKasaï.Interrogée par l'AFP àKinshasa, une source gou-vernementale congolaisea refusé de réagir officiel-lement.
"C'est très préoccupant", anéanmoins déclaré ceresponsable sous le cou-vert de l'anonymat, accu-sant l'UE de chercher à
"déstabiliser la RDC,
comme la Libye ou l'Irak".Les sanctions intervien-nent au moment où l'UEreste "gravement préoc-
cupée par la détérioration
de la situation en RDC". La
"crise dans le Kasaï a at-
teint une ampleur excep-
tionnelle sur le plan à la
fois sécuritaire, humani-
taire et des droits de
l'homme", selon le com-

muniqué publié àBruxelles.Depuis septembre 2016,la région du Kasaï (centredu pays) est secouée parla rébellion de KamwinaNsapu, chef traditionneltué en août lors d'uneopération militaire aprèss'être révolté contre lesautorités de Kinshasa.Selon l'ONU, ces violencesont fait plus de 400 mortset causé le déplacementde 1,27 million de per-sonnes. D'après le députéd'opposition Delly Se-sanga, le bilan de ces vio-lences est de plus de 3000 morts.L'UE "exprime son inquié-
tude" quant aux retardspris par la "transition" po-litique, tandis que le pré-sident Joseph Kabila esttoujours au pouvoir plusde cinq mois après la finde son mandat.

Sanctions de l'UE contre 8 responsables et un ex-rebelle 
RDCongo/Diplomatie

AFP
Bruxelles/Belgique


